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Gestion des édifices cultuels, financement des écoles privées confessionnelles, interven-
tion étatique dans la création du Conseil français du culte musulman et la formation des
imams, autorisations d’absence et port de signes religieux dans les services publics, mais
aussi résurgence d’un ordre moral, lutte contre les sectes ou le fanatisme religieux… Laï-




, le mot continue de sentir la poudre !
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, attestent que le modèle laïque connaît une crise, liée à la fois à des
données intrinsèques et à des éléments extrinsèques. Intrinsèquement tout d’abord, la
prise en compte par l’État français de manifestations religieuses reste tributaire de la défi-
nition même de la notion de laïcité. Or, dès l’origine, la laïcité est apparue comme une
notion dichotomique, garante de la neutralité grâce au principe de séparation des Églises
et de l’État mais n’oubliant pas pour autant le respect de la liberté religieuse par l’inter-
médiaire de la reconnaissance du libre exercice des cultes. Des facteurs extrinsèques ten-




. L’apparition de « nouveaux »
mouvements confessionnels aux pratiques peu « orthodoxes » qui, habilement, savent
tirer profit des dispositions conventionnelles, internationales et européennes, garantis-
sant la liberté de religion, confronte en effet le Pacte laïque à un nouveau défi : comment
garantir la liberté religieuse de ces religions minoritaires (Jean-Manuel Larralde) sans
dans le même temps renoncer à ce qui fait la spécificité de l’État français séparé des Églises ?
En d’autres termes, comment respecter le principe de non-discrimination en matière
religieuse (Marie-Joëlle Redor-Fichot) sans violer la neutralité ?
Cet antagonisme explique dans une large mesure les difficultés qu’occasionne l’appli-
cation du principe de laïcité dans les lieux publics (Stéphane Guérard), notamment dans
les communes (Françoise Épinette) ou les hôpitaux (Xavier Mondésert), mais aussi et sur-
tout dans ce sanctuaire laïque que constitue l’école publique (Claude Durand-Prinbor-








 n’est parvenue qu’imparfaitement à résoudre (Alain Garay). Face à de telles difficul-
tés, il est permis de se demander si la France demeure ou doit demeurer placée sous un
régime de séparation (Jacques Robert) ?
Si l’horizon de la laïcité s’obscurcit en France, peut-être trouvera-t-elle son salut hors




 dubitatif puisque la laïcité est généralement présentée comme une exception fran-
çaise, étrangère aux systèmes, majoritaires, retenus par les autres États européens, qu’illus-
trent les exemples britannique (Michèle Breuillard) et italien (Emmanuel Tawil). Mais les
contre-exemples turc (Élise Massicard) et américain (Blandine Chelini-Pont) révèlent,
même si les situations ne sont pas pleinement transposables, l’existence d’un fond laïque
commun. À la condition de ne pas en faire une notion figée et dogmatique et qu’en soient
gommés les aspects devenus anachroniques, la laïcité pourrait alors se présenter comme






 siècle (Jean Baubérot). Quel avenir prometteur, cent ans après
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